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EN BREF
L’étiquette des aliments est l’un des principaux moyens mis à la 
disposition des consommateurs pour leur permettre de faire des choix 
éclairés en matière d’alimentation. Les indications telles que la liste 
des ingrédients, les allergènes ou le tableau de la valeur nutritive 
peuvent les aider à faire ces choix. De plus, la provenance des aliments 
et les modes de production paraissent plus que jamais être des 
critères d’achat importants pour les Québécois, notamment dans le 
contexte de la pandémie de COVID-19, alors que le gouvernement 
encourage l’achat local. Des consommateurs sont prêts à payer 
plus cher pour des aliments qui correspondent à leurs valeurs, et ils 
s’attendent à ce que l’information qui figure sur les étiquettes soit fiable.

Or, le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec (MAPAQ) n’a pas pris les mesures nécessaires pour que les 
consommateurs aient facilement accès à une information fiable sur 
les allégations et la provenance des aliments. De plus, il ne surveille 
pas adéquatement la fiabilité de l’information sur les étiquettes afin 
de protéger les consommateurs des indications fausses, trompeuses 
ou pouvant créer de la confusion. Il surveille les indications 
nécessaires à la consommation sécuritaire des aliments, comme la 
présence d’allergènes, mais surveille peu les autres indications. Il 
faut donc se fier à l’industrie pour assurer la fiabilité de l’information.

Le MAPAQ subventionne Aliments du Québec afin de promouvoir les 
aliments québécois. Cet organisme n’a cependant pas mis en place 
les mesures suffisantes pour garantir que les produits affichant ses 
logos proviennent vraiment du Québec ou y sont préparés.

Enfin, la certification des aliments biologiques fait l’objet de nombreux 
contrôles, mais la surveillance exercée par le Conseil des appellations 
réservées et des termes valorisants (CARTV) de l’utilisation illégale de 
l’appellation réservée Biologique est limitée et peu axée sur les risques.
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CONSTATS
1	

Le MAPAQ n’a pas pris les mesures nécessaires pour que les 
consommateurs aient facilement accès à de l’information fiable  
sur les allégations et la provenance des aliments.

2	
Le MAPAQ ne surveille pas adéquatement la fiabilité des indications 
présentes sur les étiquettes des aliments. 

3	
Aliments du Québec n’a pas mis en place les mesures suffisantes pour 
garantir que les produits qui portent ses logos proviennent vraiment 
du Québec ou y sont préparés.

4	
Le processus de certification des aliments biologiques québécois repose 
sur plusieurs contrôles, mais peu de tests sont effectués pour détecter 
les substances interdites dans ce mode de production. Par ailleurs, 
le CARTV exerce une surveillance limitée et peu axée sur les risques 
de l’utilisation illégale de l’appellation réservée Biologique.

Produits alimentaires : fiabilité de l’information sur les étiquettes  



ÉQUIPE
Paul Lanoie 

Commissaire  
au développement durable

Janique Lambert 
Directrice principale d’audit

Josée Bellemare 
Directrice d’audit

Maude Beaulieu 
Francis C. Bergeron 

Dave Gélinas 
Jean-Philippe Léveillé

SIGLES
ACIA	 Agence canadienne d’inspection des aliments

CARTV	 Conseil des appellations réservées  
et des termes valorisants

MAPAQ	 Ministère de l’Agriculture des Pêcheries 
et de l’Alimentation du Québec

OGM	 Organisme génétiquement modifié



TABLE DES MATIÈRES
Mise en contexte  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 	 73

Le MAPAQ n’a pas pris les mesures nécessaires pour que les consommateurs  
aient facilement accès à de l’information fiable sur les allégations et la provenance  
des aliments.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 	 78

Le MAPAQ ne surveille pas adéquatement la fiabilité des indications présentes  
sur les étiquettes des aliments.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 	 84

Aliments du Québec n’a pas mis en place les mesures suffisantes pour garantir que  
les produits qui portent ses logos proviennent vraiment du Québec ou y sont préparés. .  .  .  .  .  . 	 92

Le processus de certification des aliments biologiques québécois repose sur plusieurs  
contrôles, mais peu de tests sont effectués pour détecter les substances interdites  
dans ce mode de production. Par ailleurs, le CARTV exerce une surveillance limitée  
et peu axée sur les risques de l’utilisation illégale de l’appellation réservée Biologique. .  .  .  .  .  .  . 	 99

Recommandations .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 	 106

Commentaires des entités auditées .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 	 108

Renseignements additionnels .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 	 113

Produits alimentaires : fiabilité de l’information sur les étiquettes  





MISE EN CONTEXTE 

Pourquoi avons-nous fait cet audit ?
1	 Une information fiable à propos des produits alimentaires permet aux consommateurs de faire 
des choix éclairés correspondant à leurs besoins et à leurs valeurs. Les indications présentes sur les 
étiquettes des aliments, qui comprennent entre autres la liste des ingrédients, les allergènes, le 
tableau de la valeur nutritive et les allégations, constituent une source importante d’information 
à cet égard. Ces  indications peuvent aider les consommateurs à faire des choix qui favorisent, 
par exemple :

	■ leur santé, en sélectionnant des aliments plus  
sains (ex. : faibles en sucre, en sel, en gras) ou  
adaptés à leur condition (ex. : diabète, allergies) ;

	■ l’environnement, en privilégiant des modes  
de production écoresponsables, comme  
l’agriculture biologique ;

	■ l’économie locale.

2	 Des consommateurs sont prêts à payer plus cher 
pour des aliments qui correspondent à leurs valeurs.  
La fiabilité de l’information est donc aussi importante 
pour justifier leur investissement.

3	 Les indications sont également importantes pour les 
chercheurs et le gouvernement puisqu’elles peuvent servir 
de base à des travaux qui orientent les politiques de santé 
publique (ex. : tableau de la valeur nutritive).

4	 Par ailleurs, le gouvernement, dans sa politique 
bioalimentaire 2018-2025, vise à doubler pour 2025 le 
nombre d’hectares qui étaient en agriculture biologique 
en 2015 au Québec. Il vise aussi à ajouter 10 milliards de 
dollars de contenu québécois dans les produits bioalimentaires 
achetés au Québec et, ainsi, à passer de 24 milliards de 
dollars en 2016 à 34 milliards de dollars en 2025.

5	 Le gouvernement subventionne aussi le Conseil des appellations réservées et des termes valorisants 
(CARTV), responsable notamment d’effectuer la surveillance de l’utilisation de l’appellation réservée 
Biologique. Il verse également une aide financière au Conseil de promotion de l’agroalimentaire québécois, 
organisme sans but lucratif mieux connu sous le nom d’Aliments du Québec, pour promouvoir les 
produits québécois. Il importe que les allégations sous la responsabilité de ces deux organismes soient 
adéquatement contrôlées. Le tableau 1 présente les sommes qui leur ont été octroyées au cours des 
quatre dernières années. Soulignons que la subvention octroyée à Aliments du Québec a augmenté 
de façon importante en 2020-2021.

Qu’est-ce qu’une allégation ?
Il s’agit de toute mention qui affirme, suggère 
ou  imp l ique qu’un al iment  p o s s è de de s 
caractéristiques particulières liées à son origine, 
à ses propriétés nutritives, à sa nature, à sa 
production, à sa transformation, à sa composition 
ou à toute autre qualité.
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TABLEAU 1 � Sommes octroyées par le gouvernement au CARTV  
et à Aliments du Québec (en millions de dollars)

CARTV Aliments du Québec

2017-2018 0,65 1,70

2018-2019 0,85 2,25

2019-2020 0,85 2,45

2020-2021 0,85 19,95

Total 3,20 26,35

6	 Finalement, depuis 2006, la Loi sur le développement 
durable a instauré un cadre de gestion pour que l’exercice 
des pouvoirs et des responsabilités de l’Administration 
s’inscrive dans la recherche d’un développement durable. 
Cet audit du commissaire au développement durable 
est motivé, entre autres, par les liens qui existent entre 
l’information présentée sur les étiquettes des aliments et 
certains principes de développement durable, comme le principe de l’accès au savoir et celui de la santé et 
de la qualité de vie. De plus, cet audit s’inscrit dans l’une des orientations de la Stratégie gouvernementale 
de développement durable 2015-2020, soit « Améliorer par la prévention la santé de la population ».

Quels sont les objectifs et la portée de l’audit ?
7	 Notre audit avait pour but de déterminer si le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
du Québec (MAPAQ) met en œuvre les mesures nécessaires pour que les consommateurs aient accès à 
une information fiable leur permettant de prendre des décisions d’achat éclairées quant à leur alimentation. 
Nous avons notamment analysé la surveillance de la fiabilité des indications présentes sur les étiquettes 
des aliments exercée par le MAPAQ.

8	 Nous avons également vérifié l’utilisation des sommes octroyées par le MAPAQ à Aliments du Québec 
et au CARTV. Ainsi, nous avons évalué si Aliments du Québec s’assure de la provenance des produits qui 
portent ses marques de certification et si les processus de surveillance du CARTV lui permettent d’assurer 
l’authenticité des produits désignés par une appellation réservée, notamment les aliments biologiques.

9	 Les objectifs de l’audit et la portée des travaux sont présentés en détail dans la section 
Renseignements additionnels.

Devenir un acteur du 
développement durable
Une information f iable peut permettre au 
consommateur d’exercer une influence réelle 
par ses choix de consommation.
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À quoi sert l’étiquetage des aliments ?
10	 L’étiquette sur un aliment fournit des renseignements de base sur le produit ainsi que des renseignements 
liés à la nutrition et à la salubrité (figure 1). L’utilité de l’étiquette varie selon l’utilisateur, ainsi :

	■ pour les consommateurs, c’est l’un des principaux moyens de distinguer les différents aliments 
et les différentes marques de commerce pour faire un choix éclairé à l’achat ;

	■ pour l’entreprise, c’est un outil de commercialisation et de promotion des produits.

FIGURE 1  Exemples de renseignements pouvant figurer sur un produit alimentaire

Nom de marque

Tableau de 
la valeur nutritive

Liste d’ingrédients

Allergènes

Nom et adresse
du fabricant

Datation

Nom usuel

Allégation relative 
à la composition

Quantité nette

 Contient :

Peut contenir :

 Meilleur avant le

Cadre législatif en matière d’étiquetage des aliments
11	 La réglementation entourant l’étiquetage des aliments relève principalement du gouvernement fédéral. 
Les principales lois canadiennes concernées sont la Loi sur les aliments et drogues et la Loi sur la salubrité 
des aliments au Canada et leurs règlements. Le Québec doit se conformer à cette réglementation, mais, 
comme les autres provinces, il peut adopter des règlements plus sévères pour les éléments sous 
sa compétence.
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12	 Au Québec, le gouvernement peut prescrire par règlement les règles relatives aux contenants des 
produits alimentaires, notamment l’étiquetage, en vertu de la Loi sur les produits alimentaires. La Loi 
sur les appellations réservées et les termes valorisants, qui a institué le CARTV, prévoit quant à elle  
l’encadrement des aliments d’appellation réservée, dont les aliments biologiques.

Partage de la surveillance des établissements alimentaires  
sur le territoire québécois
13	 La surveillance de la fiabilité de l’information qui 
figure sur les étiquettes des produits alimentaires est 
une responsabilité partagée entre le gouvernement  
fédéral et les gouvernements provinciaux. Afin d’assurer 
la complémentarité de leurs activités, le MAPAQ et l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments (ACIA) ont conclu un 
protocole d’entente sur le partage des activités d’inspection 
des aliments sur le territoire québécois.

14	 En vertu de ce protocole d’entente, l’ACIA est responsable de la surveillance des établissements qui 
exportent des produits alimentaires hors du Québec, soit sur les marchés interprovincial ou international, 
tandis que le MAPAQ est responsable des établissements dont les produits sont destinés uniquement 
au marché québécois.

15	 Le MAPAQ a identifié environ 74 000 établissements alimentaires au Québec. Il est responsable 
de l’inspection de 98 % d’entre eux, qui sont en majorité des restaurants et des entreprises de vente 
au détail. L’ACIA en surveille quant à elle 2 %, en majorité des grandes entreprises de transformation 
des aliments et des distributeurs. La figure 2 présente les principaux types d’établissements sous  
la responsabilité du MAPAQ.

FIGURE 2 � Principaux types d’établissements alimentaires sous la responsabilité 
du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation

Transformation
3,9 %

Restauration et détaillants
92,8 %

Entrepôts et distribution
3,3 %

Établissements alimentaires
Il s’agit d’entreprises qui mènent des activités de 
production, de transformation, de distribution et 
de vente au détail des aliments, ou des activités 
de restauration.

Rapport du Vérificateur général du Québec à l’Assemblée nationale pour l’année 2021-2022 
Rapport du commissaire au développement durable

10



Responsabilités des entités auditées
16	 Nous avons audité trois organisations, soit le MAPAQ, Aliments du Québec et le CARTV. Au Québec, 
la responsabilité du secteur bioalimentaire est confiée au MAPAQ. Ce ministère doit notamment surveiller 
la fiabilité des informations indiquées sur les étiquettes des aliments et proposer au gouvernement les 
modifications réglementaires nécessaires pour l’étiquetage et l’emballage des produits.

17	 Aliments du Québec, créé en 1996, a pour mission de promouvoir l’industrie agroalimentaire québécoise 
à travers les marques Aliments du Québec et Aliments préparés au Québec, et leurs déclinaisons respectives 
pour les aliments biologiques.

18	 Le CARTV a été créé en vertu de la Loi sur les appellations 
réservées et les termes valorisants, pour mettre en valeur 
les produits bioalimentaires distinctifs d’ici et en assurer  
l’authenticité au bénéfice des collectivités. Le Québec compte 
à ce jour sept appellations réservées : l’appellation sur le 
mode de production biologique, les indications géographiques 
protégées Agneau de Charlevoix, Cidre de glace du Québec, Maïs sucré de Neuville, Vin de glace 
du Québec et Vin du Québec, et l’appellation de spécificité Fromage de vache de race Canadienne.

19	 Les rôles et les responsabilités du MAPAQ, d’Aliments du Québec et du CARTV sont présentés 
en détail dans la section Renseignements additionnels.

Appellation réservée
Il s’agit d’une reconnaissance officielle par le 
gouvernement québécois de l’authenticité de 
produits bioalimentaires distinctifs.
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Qu’avons-nous constaté ?
20	 Plusieurs allégations ne sont soumises à aucune règle spécifique, outre l’obligation 
générale d’être exactes, véridiques, non trompeuses et non susceptibles de créer 
chez l’acheteur une confusion. De plus, certaines font l’objet de contrôles rigoureux 
de la part de tiers indépendants, alors que d’autres sont laissées au contrôle de 
l’industrie ou à l’autocontrôle des entreprises qui les utilisent (voir les constats 3 et 4). 
Dans ce contexte, l’absence de surveillance planifiée par le MAPAQ (voir le constat 2) 
pose un risque pour la fiabilité de certaines allégations, et les consommateurs sont 
peu informés de cette situation.

21	 Enfin, les consommateurs n’ont pas toujours accès à l’information relative 
à la provenance des aliments, notamment en ce qui concerne la viande et les 
produits transformés.

Pourquoi ce constat est-il important ?
22	 Les consommateurs sont en droit de s’attendre à ce que les indications qui 
figurent sur les étiquettes des aliments soient fiables. Cette fiabilité est d’autant 
plus importante pour les allégations sur la provenance des aliments dans le 
contexte où le gouvernement encourage l’achat local.

23	 Dans son plan stratégique 2015-2018 (prolongé jusqu’en 2019), le MAPAQ 
indiquait qu’il était d’avis que les consommateurs avaient droit à une information 
juste et transparente sur les aliments. Il précisait qu’outre les prix, ces derniers 
étaient notamment intéressés par la provenance et l’authenticité des produits, 
par leur valeur nutritive et leur effet sur la santé. Le ministère indiquait qu’il visait 
à faciliter l’accès à cette information.

24	 De plus, la politique bioalimentaire 2018-2025 Alimenter notre monde a notamment 
pour ambition de maintenir un haut niveau de confiance des consommateurs à l’égard 
des aliments et de leurs modes de production et de transformation.

Le MAPAQ n’a pas pris les mesures nécessaires pour que 
les consommateurs aient facilement accès à de l’information 
fiable sur les allégations et la provenance des aliments.

CO
NS

TA
T 1
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25	 Enfin, les habitudes de consommation changent. Selon une étude réalisée en 2020 par l’Observatoire 
de la consommation responsable, des Québécois privilégient de plus en plus les options durables. 
Ces gens se tournent par exemple vers la viande produite localement, la viande et le poisson biologiques 
et les poules élevées en liberté. Dans ce contexte, l’origine des aliments et les modes de production 
paraissent plus que jamais être des critères d’achat importants pour les Québécois.

Ce qui appuie notre constat

Consommateurs peu informés de la fiabilité des allégations
26	 Les allégations sur les étiquettes des aliments sont une information qui est fournie par l’industrie sur 
une base volontaire. Plusieurs allégations sont apparues au cours des dernières années. Elles peuvent 
être présentées par un texte, une image ou une expression sur les propriétés de l’aliment ou ses procédés 
de fabrication (ex. : Sans gras trans, Excellente source de calcium ou Biologique). La figure 3 présente 
quelques exemples d’allégations.

FIGURE 3  Exemples d’allégations pouvant figurer sur les étiquettes des aliments

Élevé sans l’usage 
d’antibiotiques

Sans gluten

NaturelExcellente source 
de protéines

Élevé sans l’usage 
d’hormones ajoutées

Nourri aux grains
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27	 Selon les lois fédérale et provinciale, les allégations peuvent porter sur divers aspects d’un aliment à 
condition qu’elles soient véridiques, non trompeuses et non susceptibles de créer une fausse impression. 
De plus, certaines allégations sont assujetties à des exigences réglementaires particulières de Santé 
Canada, par exemple lorsqu’il s’agit de référence à la teneur nutritive et à la santé.

Réglementation fédérale sur les allégations
Des allégations sont soumises à des règles précises édictées par Santé Canada, qui visent 
à assurer l’uniformité, la véracité et la clarté des messages, par exemple :

	■ les allégations relatives à la teneur nutritive, qui indiquent la quantité d’un nutriment 
dans un aliment (ex. : Bonne source de fer) ;

	■ les allégations relatives à la santé, qui servent à décrire les effets bénéfiques d’un aliment 
ou de certains types d’aliments sur la santé dans le cadre d’une saine alimentation  
(ex. : Une alimentation saine comportant une grande variété de légumes et de fruits peut 
aider à réduire le risque de certains types de cancer.).

28	 Pour de nombreuses allégations qui ne sont pas assujetties à des exigences réglementaires particulières, 
l’ACIA ou Santé Canada ont déterminé des lignes directrices. Par exemple, les lignes directrices pour 
l’allégation Nourri aux grains prévoient le pourcentage minimal de contenu en grains dans l’alimentation 
de l’animal.

29	 Au Québec, les allégations qui sont des appellations réservées, notamment l’allégation Biologique, 
sont réglementées et définies par les exigences indiquées dans un cahier de charges (voir le constat 4).

30	 Enfin, d’autres allégations ne sont soumises qu’à l’obligation générale d’être véridiques, non trompeuses 
et non susceptibles de créer une fausse impression. Ces allégations peuvent, par exemple :

	■ prendre la forme de marques de commerce ou de marques de certification, c’est-à-dire de symboles, 
de logos ou de mentions visant à distinguer certains aliments des autres (ex. : Choix santé d’une 
marque maison, Aliments du Québec) ;

	■ être en lien avec le mode de production du produit ou l’environnement (ex. : Poules en liberté, 
Élevage confort, Élevage rustique, Faible empreinte carbone).

31	 Le vocabulaire employé dans les allégations et les critères pour les utiliser ne sont pas définis par 
les instances gouvernementales, bien que le gouvernement du Québec en ait la possibilité. L’industrie 
ou l’entreprise peut donc avoir sa propre définition d’un mot donné et ses propres critères d’utilisation 
d’une allégation.

32	 Le vocabulaire peut ainsi laisser présumer qu’un aliment est un meilleur choix pour la santé ou qu’il 
favorise le bien-être des animaux, mais l’information n’est pas démontrée ni expliquée. Par exemple, 
de la viande provenant d’animaux « nourris à l’herbe » pourrait être perçue comme meilleure pour la 
santé par les consommateurs, sans qu’ils en aient l’assurance cependant.
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Exemple d’allégation qui peut créer de la confusion : les œufs provenant 
de « poules en liberté »
À la lecture de l’allégation Poules en liberté, le consommateur peut se poser au moins deux 
questions : ce mode de production favorise-t-il le bien-être des animaux ? ces œufs sont-ils 
meilleurs pour la santé ?

En fait, l’allégation désignerait des œufs qui proviennent de poules qui se déplacent librement 
sur toute la superficie de plancher d’un poulailler (et non à l’extérieur). Certains de ces poulaillers 
sont aussi équipés de volières à plusieurs paliers. Côté santé, il n’y a aucune différence nutrition-
nelle entre ces œufs et les œufs produits dans un poulailler traditionnel.

Ainsi, le coût d’une douzaine d’œufs de « poules en liberté » peut être beaucoup plus élevé 
que celui d’une douzaine d’œufs produits de façon traditionnelle pour une raison qui n’est pas 
clairement indiquée.

33	 Les consommateurs ne connaissent pas le type de contrôle et la surveillance exercés à l’endroit 
des allégations. Pourtant, celles-ci n’offrent pas toutes le même niveau de fiabilité. Par exemple, 
les appellations réservées font l’objet d’un contrôle par un organisme tiers et d’une surveillance par 
le CARTV, alors que certaines allégations ne sont soumises qu’à un contrôle de l’industrie ou à un 
autocontrôle de l’entreprise qui les utilise (voir les constats 3 et 4). Ainsi, l’impartialité nécessaire pour 
garantir la fiabilité de l’information n’est pas toujours présente. Or, le MAPAQ diffuse peu d’information 
à cet égard et n’informe pas les consommateurs qu’il ne planifie pas de surveillance sur les allégations 
(voir le constat 2). Ce manque de transparence nuit à une prise de décision éclairée des consommateurs. 
Il peut aussi donner lieu à des perceptions erronées.

Perception erronée des consommateurs
Une étude québécoise publiée en 2018 démontre 
qu’un manque d’information peut mener à une per-
ception erronée. Selon cette étude, les Québécois 
font  moins confiance à l ’appellat ion réser vée 
Biologique qu’à la marque de certification Aliments 
du Québec. Pourtant, le contrôle de l’authenticité des 
aliments biologiques effectué par le CARTV est plus 
rigoureux que celui effectué par l’entreprise Aliments 
du Québec pour ses marques de certification (voir 
les constats 3 et 4).

Marque de certification 
ou appellation réservée ?
Alors qu’une marque de certification appartient 
à une entreprise, une appellation réservée est 
un terme public administré par le gouvernement 
du Québec. Le Conseil des appellations réservées 
et des termes valorisants est l’instance officielle 
d é s igné e en v u e d e la  s ur vei l lance d e s 
appellations réservées.
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Information limitée sur la provenance des aliments
34	 La provenance des aliments achetés par les consommateurs québécois est variée. En 2018, environ 
50 % de tous les achats provenaient de fournisseurs d’ici, tandis que l’autre moitié était importée du reste 
du Canada et du monde (figure 4). Une indication précise sur la provenance est donc nécessaire pour que 
les consommateurs puissent prendre des décisions éclairées.

FIGURE 4 � Provenance des aliments achetés par les consommateurs québécois en 2018

27 % 23 %

50 %

35	 La réglementation québécoise oblige à utiliser certaines expressions, dont Produit du Québec et 
Cultivé au Québec, pour indiquer l’origine des fruits et légumes frais cultivés au Québec lorsqu’ils sont 
vendus en vrac au détail ou préemballés. De plus, les fruits et légumes importés ou en provenance 
d’autres provinces canadiennes qui présentent une similitude avec les produits du Québec (tomates, 
laitues, pommes, etc.) doivent comporter une indication relative à leur pays ou à leur province d’origine.

36	 Pour la viande, la réglementation fédérale prévoit que l’affichage du pays d’origine est obligatoire 
lorsque le produit entre au Canada déjà emballé et prêt à la vente au détail. Lorsqu’une carcasse entière 
de porc ou de bœuf est importée, mais découpée dans une province avant d’être vendue, la viande est 
considérée comme un aliment transformé dans cette province, et il n’y a pas d’obligation d’indiquer 
l’origine de la viande.

37	 Le même principe s’applique pour les produits transformés. Si le produit est entièrement fabriqué 
et emballé dans un autre pays, l’étiquette doit indiquer le pays d’origine. S’il est transformé dans une 
province à partir d’ingrédients importés, le pays d’origine des ingrédients n’a pas à être indiqué.
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38	 Afin de favoriser l’identification des aliments québécois, le MAPAQ soutient financièrement l’organisme 
privé Aliments du Québec, auquel les entreprises peuvent adhérer de façon volontaire moyennant un 
coût. Or, comme mentionné, le contrôle des marques de certification offertes par cet organisme présente 
des lacunes (voir le constat 3). De plus, ces marques peuvent induire le consommateur en erreur. Ainsi, le 
logo Aliments préparés au Québec, qui est parmi les logos les plus répandus en épicerie, peut être apposé 
sur des aliments transformés qui contiennent 100 % d’ingrédients importés si ces ingrédients ne sont 
pas disponibles au Québec en quantité suffisante.

39	 D’autres logos utilisés par l’industrie, ou par des regroupements régionaux d’entreprises, peuvent 
aider les consommateurs à identifier la provenance des aliments. L’utilisation de tels logos est cependant 
sur une base volontaire. De plus, le contrôle et la surveillance dont ils font l’objet ne sont pas toujours 
précisés aux consommateurs.
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Le MAPAQ ne surveille pas adéquatement la fiabilité 
des indications présentes sur les étiquettes des aliments.

Qu’avons-nous constaté ?
40	 Le MAPAQ ne s’assure pas que l’information sur les étiquettes des aliments 
est exacte, véridique, non trompeuse et non susceptible de créer chez l’acheteur 
une confusion. Il surveille les indications nécessaires à la consommation sécuritaire, 
mais ne planifie aucune surveillance de toutes les autres indications, tels le tableau 
de la valeur nutritive et les allégations promotionnelles.

41	 Le MAPAQ a peu d’information sur les activités de surveillance des étiquettes 
réalisées par les inspecteurs. En effet, il ne connaît ni le nombre ni la catégorie 
de produits qui ont fait l’objet d’une inspection annuelle, notamment parce qu’il 
ne consigne que les irrégularités constatées sur les étiquettes dans son système 
d’information.

42	 Le processus de surveillance du MAPAQ présente des lacunes qui nuisent 
à son efficacité concernant :

	■ la formation des inspecteurs ;

	■ le partage d’information avec le CARTV pour la surveillance des aliments 
biologiques ;

	■ le respect des délais de traitement des plaintes et des inspections.

Pourquoi ce constat est-il important ?
43	 Le MAPAQ doit s’assurer de la fiabilité des informations qui figurent sur les 
étiquettes des produits alimentaires puisqu’il en a la responsabilité en vertu de 
l’article 4 de la Loi sur les produits alimentaires.
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Extrait de l’article 4 de la Loi sur les produits alimentaires
« Nul ne peut faire emploi sur un produit, son récipient, son étiquette […], d’une indication 
inexacte, fausse, trompeuse ou susceptible de créer chez l’acheteur une confusion sur l’origine, 
la nature, la catégorie, la classe, la qualité, l’état, la quantité, la composition, la conservation ou 
l’utilisation sécuritaire du produit.

Est assimilée à une indication inexacte, fausse ou trompeuse, l’absence d’indication ou une 
indication incompréhensible ou illisible […] »

44	 De plus, comme mentionné dans la mise en contexte, en vertu d’une entente avec le gouvernement 
fédéral, le MAPAQ est responsable de l’inspection de 98 % des établissements alimentaires présents 
sur le territoire du Québec, ce qui représente près de 73 000 établissements. Son rôle est de s’assurer de 
l’application de sa réglementation et des règlements fédéraux prévus dans l’entente. Dans ces établissements, 
le MAPAQ est le seul responsable de l’inspection des aliments emballés et étiquetés, ou réemballés et 
étiquetés, par l’établissement alimentaire inspecté.

45	 Les activités de surveillance des étiquettes alimentaires sont principalement réalisées lors de 
ces inspections.

46	 Une surveillance trop peu rigoureuse des étiquettes pourrait inciter les producteurs, les entreprises 
de transformation des aliments, les distributeurs et les détaillants à fournir de l’information moins 
précise, voire inexacte ou trompeuse, notamment dans les tableaux de la valeur nutritive.

Ce qui appuie notre constat
47	 Lors de ses inspections, le MAPAQ doit notamment s’assurer que les étiquettes des produits  
alimentaires contiennent les indications de base, qui sont obligatoires pour la majorité des aliments, 
et qu’elles respectent les exigences particulières concernant certains produits. Le MAPAQ doit aussi 
veiller à ce que toute l’information présentée soit fiable. Voici différentes exigences concernant les  
étiquettes que doit surveiller le MAPAQ.

Indications de base (obligatoires 
pour la majorité des aliments)

	■ Nom du produit
	■ Liste des ingrédients
	■ Indication des allergènes
	■ Quantité nette
	■ Nom et adresse du responsable  

du produit (ex. : fabricant)

	■ Tableau de la valeur nutritive
	■ Date d’emballage et date limite 

de  conservation
	■ Mode de conservation
	■ Numéro de lot

Indications particulières au Québec 
concernant certains aliments

	■ Eau embouteillée
	■ Fruits et légumes frais
	■ Œufs

	■ Produits laitiers
	■ Sirop d’érable

Allégations et mentions  
(indications facultatives)

	■ Allégations relatives à la santé
	■ Allégations relatives à la teneur nutritive

	■ Autres allégations
	■ Images et vignettes
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Peu d’indications surveillées
48	 Le MAPAQ effectue une surveillance partielle des étiquettes : sa vérification est centrée sur les indications 
exigées par règlement qui, selon le ministère, sont nécessaires à la consommation sécuritaire. Voici les 
principales indications exigées par règlement qui sont surveillées par le MAPAQ.

Principales indications exigées  
par règlement surveillées

	■ Nom usuel de certains produits (ex. : bœuf haché)
	■ Liste des ingrédients
	■ Substances à déclaration obligatoire (ex. : principaux allergènes)
	■ Durée de conservation des aliments potentiellement dangereux (ex. : produits marins)
	■ Mode de conservation
	■ Mention requise pour informer les clientèles vulnérables (ex. : fromage au lait cru)
	■ Mode de préparation sécuritaire lorsqu’il y a risque de confusion (ex. : mode de cuisson)

49	 L’appréciation de la conformité d’une indication repose principalement sur les observations et 
le jugement de l’inspecteur. Celui-ci peut aussi consulter différents documents, dont des factures, 
des registres et des recettes, et prélever des échantillons.

50	 Depuis 2017, le MAPAQ a également mené des activités de vérification spécifiques à l’authenticité 
du bœuf et du veau haché, de même qu’à celle des espèces de poisson, en collaboration avec l’ACIA.

51	 Pour les autres indications qui font l’objet d’exigences réglementaires, ainsi que pour les allégations 
dont l’indication est facultative, il n’y a pas de stratégie de surveillance. Ces indications sont surveillées 
seulement si elles sont visées par une plainte d’un consommateur ou de l’industrie, ou lorsqu’une 
non-conformité est découverte fortuitement par un inspecteur. Le MAPAQ a reçu en moyenne 53 plaintes 
par mois en lien avec l’étiquetage des aliments entre avril 2017 et janvier 2021.

52	 Voici des exemples d’indications dont la fiabilité ne fait pas l’objet d’une surveillance planifiée par 
le MAPAQ.

Indications exigées  
par règlement

	■ Date d’emballage
	■ Durée de conservation des aliments non 

potentiellement dangereux (ex. : yogourt)
	■ Nom du fabricant

	■ Nom usuel de la majorité des aliments  
(ex. : « crabe » pour du « similicrabe »)

	■ Poids
	■ Tableau de la valeur nutritive

Allégations facultatives 	■ Aliments du Québec
	■ Aliments préparés au Québec
	■ Élevage confort
	■ Élevage rustique
	■ Élevé sans antibiotiques
	■ Faible empreinte carbone
	■ Faible teneur en sodium
	■ Kasher
	■ Nourri à l’herbe
	■ Nourri de grain végétal

	■ Poules en liberté
	■ Sans agents de conservation
	■ Sans OGM contenu dans le régime 

d’élevage
	■ Sans résidus de pesticides
	■ Sans sous-produits animaux
	■ Sans sucre ajouté
	■ Source élevée de fibres
	■ Végétalien
	■ Végétarien

OGM	 Organisme génétiquement modifié
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Aucune assurance de la fiabilité des tableaux de la valeur nutritive
53	 Comme mentionné précédemment, il n’y a aucun contrôle de la fiabilité de l’information présentée dans 
les tableaux de la valeur nutritive s’il n’y a pas de plaintes ou de découvertes fortuites de non-conformités 
par un inspecteur. La fiabilité de cette information devrait pourtant être assurée par le MAPAQ, puisque 
ces tableaux sont une source d’information importante pour les consommateurs. En effet :

	■ plus de la moitié des Canadiens consultent les tableaux de la valeur nutritive au moment d’acheter 
un produit alimentaire ;

	■ ils contiennent une information critique pour certaines personnes qui suivent un régime particulier 
établi pour l’amélioration de leur bien-être ou de leur santé ;

	■ un des objectifs de la politique bioalimentaire 2018-2025 du gouvernement est d’améliorer 
la valeur nutritive des aliments transformés au Québec.

Importance de la fiabilité des tableaux  
de la valeur nutritive
Les tableaux de la valeur nutritive permettent de comparer les 
aliments au moment de l’achat. Ils informent sur les calories et sur 
treize éléments nutritifs contenus dans une portion déterminée 
d’un aliment.

De plus, l’ACIA indique que l’industrie alimentaire a le devoir de 
garantir l’exactitude de l’information figurant sur les étiquettes. 
Elle recommande d’ailleurs aux entreprises d’effectuer des 
analyses en laboratoire pour vérifier la valeur nutritive des  
aliments (la consultation de bases de données est une autre 
bonne pratique reconnue).

Test de conformité de l’étiquetage nutritionnel
Le gouvernement fédéral a prévu un contrôle de l’étiquetage nutritionnel : l’ACIA mentionne 
qu’elle effectue des analyses en laboratoire pour vérifier l’exactitude des données nutritionnelles 
déclarées. Le test de conformité utilisé par l’ACIA a pour objectif d’offrir un contrôle scientifique et 
transparent permettant d’évaluer l’exactitude des données nutritionnelles sur les étiquettes 
et dans la publicité, conformément au Règlement sur les aliments et drogues. Toutefois, ce n’est 
pas l’ACIA mais le MAPAQ qui réalise la presque totalité des inspections des établissements 
alimentaires présents sur le territoire du Québec.
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Peu de traces des travaux d’inspection des étiquettes
54	 Le MAPAQ n’a pas de programme spécifique de surveillance des étiquettes. La surveillance des 
étiquettes est un des 23 points de son programme d’inspection des établissements alimentaires, qui 
vise à vérifier les pratiques élémentaires de manipulation des aliments en vue d’assurer la salubrité 
des aliments servis et vendus aux consommateurs.

55	 La surveillance des étiquettes faite par le MAPAQ dans le cadre de ses inspections porte principalement 
sur les produits alimentaires emballés et étiquetés, ou réemballés et étiquetés, par l’établissement  
alimentaire inspecté. Les produits préemballés peuvent être vérifiés lorsqu’ils font l’objet de plaintes.

56	 Or, le MAPAQ n’est pas en mesure de savoir combien d’inspecteurs ont vérifié des étiquettes, combien 
de produits ont fait l’objet d’un contrôle ni quelles catégories de produits ont été vérifiées. En effet, son 
système d’information ne permet pas aux inspecteurs de laisser des traces de leur travail de surveillance 
des étiquettes, sauf s’ils dénotent la présence d’une irrégularité. En l’absence de toute l’information sur 
l’inspection des étiquettes, il est difficile pour le ministère :

	■ d’avoir la certitude que les étiquettes sont effectivement vérifiées lors de chaque inspection ;

	■ d’évaluer la performance de ses activités de surveillance des étiquettes et d’orienter ses contrôles 
sur les éléments les plus à risque.

Peu de traces de la surveillance des étiquettes
Pour les années 2017 à 2020, plus de 27 000 rapports d’inspection concernant la salubrité 
alimentaire ont été produits, en moyenne, par année. Or, près de 95 % de ces rapports ne 
contiennent aucune information en lien avec la vérification des étiquettes. Cette absence 
d’information ne donne pas l’assurance qu’un contrôle a été effectué.

57	 La méthode d’inspection ne prévoit pas non plus de directives sur le nombre d’étiquettes de produits 
alimentaires à vérifier lors d’une inspection dans un établissement ni sur les catégories de produits à 
cibler (ex. : charcuterie, viande, fromage). Ainsi, un inspecteur pourrait vérifier l’étiquette d’un seul produit, 
tandis qu’un autre pourrait vérifier l’étiquette de 20 produits répartis dans 5 catégories différentes.

58	 Outre le programme du MAPAQ, les inspecteurs du ministère ont aussi réalisé des travaux de 
surveillance des étiquettes dans le cadre d’un programme pancanadien de l’ACIA. En effet, le MAPAQ 
s’est vu déléguer la mise en œuvre de ce programme sur le territoire québécois pour les inspections 
dans les chaînes de distribution au détail et chez les détaillants en alimentation indépendants. Les 
inspections du MAPAQ ont mis en lumière des taux de non-conformité élevés pour certaines indications 
présentes sur les étiquettes des aliments emballés par les détaillants québécois. Les indications non 
conformes concernent notamment les allégations relatives à la teneur nutritive et à la santé ainsi 
que le poids et la liste des ingrédients. Plusieurs cas d’information inexacte ou trompeuse quant à 
la  dénomination du produit ou à sa substitution ont aussi été relevés.
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59	 Par ailleurs, des cibles en termes de nombre d’inspections avaient été fixées pour ce programme, 
mais le MAPAQ ne les a pas atteintes : seulement 190 des 330 inspections prévues ont été réalisées 
en 2017-2018 (58 %), 164 des 230 en 2018-2019 (71 %) et 112 des 150 en 2019-2020 (75 %). Notons que 
ce programme d’inspection n’a pas été reconduit en 2020-2021.

Peu de surveillance des travaux d’inspection délégués à la Ville de Montréal
60	 Le MAPAQ a mandaté la Ville de Montréal pour effectuer les inspections des établissements  
alimentaires situés sur son territoire. La Ville produit des bilans de ses activités qu’elle soumet 
au MAPAQ.

61	 Le MAPAQ n’a toutefois pas l’assurance que son mandataire réalise les travaux adéquatement. 
Bien qu’il ait le pouvoir de mener des activités d’audit ou de révision de dossiers d’inspection auprès 
de la Ville, le ministère n’en a pas réalisé depuis quatre ans.

Lacunes dans l’efficacité de la surveillance

Formation des inspecteurs
62	 La formation des 153 inspecteurs du secteur alimentaire du MAPAQ est insuffisante pour assurer 
une surveillance efficace des étiquettes alimentaires, pour les raisons suivantes :

	■ La formation couvre uniquement les indications spécifiquement visées par la méthode d’inspection 
basée sur le risque pour la santé, soit les indications jugées nécessaires par le MAPAQ pour une 
consommation sécuritaire.

	■ Il n’y a eu aucune formation en lien avec la surveillance des autres indications depuis 2014, alors 
que seule une trentaine d’inspecteurs du MAPAQ avaient reçu une formation de l’ACIA sur ces 
autres indications. En 2021, treize inspecteurs ayant reçu cette formation étaient toujours 
actifs. Puisque la surveillance des autres indications repose sur la découverte fortuite d’une 
non-conformité ou sur les plaintes, il existe un risque que les inspecteurs ne détectent pas l’en-
semble des non-conformités et ne traitent pas adéquatement les plaintes.

	■ Les inspecteurs n’ont pas reçu de formation sur la nouvelle réglementation fédérale et les nouvelles 
allégations apparues dans les dernières années.

Besoin d’actualiser la formation des inspecteurs
Le gouvernement fédéral a apporté des modifications aux exigences de présentation du tableau 
de la valeur nutritive et de la liste des ingrédients en 2016 afin d’aider les Canadiens à faire des 
choix éclairés. La période de transition donnée à l’industrie pour s’y conformer doit prendre fin 
en 2021, mais une certaine souplesse sera accordée jusqu’en décembre 2022. 

De plus, plusieurs nouvelles allégations ont fait leur apparition dans les dernières années.
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Partage de l’information avec le CARTV
63	 Grâce aux inspections dans les établissements alimentaires et aux plaintes qu’il reçoit, le MAPAQ 
détient des informations pertinentes pour la surveillance de la fiabilité des aliments certifiés biologiques. 
Cependant, il ne les partage pas nécessairement avec le CARTV, qui est pourtant responsable d’assurer 
l’authenticité des aliments certifiés biologiques vendus au Québec. Ainsi, au moins 20 plaintes concernant 
l’étiquetage des aliments biologiques ont été traitées par le MAPAQ entre 2017 et 2021, sans que l’avis 
du CARTV ait été sollicité.

64	 Bien que le MAPAQ puisse traiter ce type de plaintes en vertu de la Loi sur les produits alimentaires, 
le CARTV a pour mission de surveiller l’utilisation des appellations réservées et est donc une partie 
prenante incontournable du traitement de ces plaintes pour s’assurer qu’il est approprié. De plus, 
le cas échéant, il est de sa responsabilité de faire le suivi auprès des organismes de certification 
et des producteurs concernés.

Exemple de traitement d’une plainte concernant un aliment certifié biologique
Le MAPAQ a déjà traité une plainte sur la présence soupçonnée de pesticides dans un aliment 
certifié biologique produit au Québec en se basant sur les limites maximales de résidus pour 
pesticides établies par Santé Canada pour les aliments conventionnels. Sur cette base, la 
plainte a été jugée non fondée. Pourtant, il aurait fallu l’analyser selon les critères du Cahier des 
charges de l’appellation biologique au Québec, qui n’autorise aucun pesticide de synthèse dans 
les aliments biologiques.

65	 Par ailleurs, chaque année le ministère met en œuvre un plan de surveillance des résidus de  
pesticides dans les fruits et légumes frais vendus au Québec, en collaboration avec l’ACIA. Or, lorsqu’un 
aliment biologique n’est pas conforme aux normes, le MAPAQ communique les résultats à l’ACIA, 
mais il ne les communique pas au CARTV. Ainsi, le CARTV a été informé des résultats sommaires 
des tests effectués de 2016 à 2018 seulement à l’automne 2019, lors de la publication d’un rapport 
du MAPAQ (voir le constat 4).

Délais de traitement des plaintes et des inspections
66	 Le MAPAQ a établi des délais de traitement des plaintes en fonction de leur gravité potentielle pour 
la santé humaine. Ces délais sont fixés à 24 heures si le risque est élevé, à 48 heures si le risque est 
modéré et à 96 heures si le risque est faible ou si la plainte est de nature commerciale. Les délais sont 
comptés en jours ouvrables, sauf pour les plaintes à risque élevé, qui sont traitées sept jours sur sept.
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67	 Or, ces délais n’ont pas été respectés pour environ 33 % des plaintes en lien avec l’étiquetage traitées 
en 2020 (d’avril à décembre). Le taux de non-respect de ces délais est d’ailleurs en croissance depuis 
2017-2018, alors qu’il était d’environ 26 %. D’avril 2017 à décembre 2020, le retard du traitement des 
plaintes présentant un risque élevé ou modéré pour la santé était de 3 jours ou plus dans plus de 50 % 
des cas.

68	 Enfin, les activités d’inspection connaissent des retards importants par rapport au calendrier prévu. 
Ces retards touchaient plus d’un établissement alimentaire sur cinq en janvier 2021. Bien que la situation 
sanitaire de 2020 ait eu un impact sur l’accumulation des retards, un tiers de ces retards était d’un an 
ou plus. Rappelons que c’est lors de ces inspections que les étiquettes sont surveillées.

Rappels d’aliments à la suite de la surveillance des étiquettes
Les allergènes non déclarés sur l’étiquette de certains produits alimentaires peuvent être une 
cause de rappels d’aliments. Il est donc primordial que les inspections soient faites en temps pour 
protéger le plus grand nombre de consommateurs possible. De 2017 à 2020, les inspections 
du MAPAQ ont donné lieu à environ 39 rappels par année en lien avec les allergènes. Le MAPAQ 
a également fait des signalements à l’ACIA pour le rappel de produits alimentaires vendus 
au Québec, notamment pour des aliments importés.
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Aliments du Québec n’a pas mis en place les mesures 
suffisantes pour garantir que les produits qui portent ses 
logos proviennent vraiment du Québec ou y sont préparés.

Qu’avons-nous constaté ?
69	 Aliments du Québec n’a pas l’assurance raisonnable que l’ensemble des  
produits qui portent les logos Aliments du Québec et Aliments préparés au 
Québec sont conformes à ses normes. En effet :

	■ il ne s’assure pas que des renseignements essentiels pour confirmer  
la provenance des produits ainsi que les lieux de transformation sont  
fournis par les entreprises ;

	■ plusieurs de ses activités de vérification ne reposent pas sur des 
procédés efficaces ;

	■ il y a peu de traces de vérification dans les dossiers des produits.

70	 Peu de produits affichant un des logos d’Aliments du Québec font l’objet 
de surveillance dans le but de déceler des cas de non-conformité ou d’utilisation 
illégale des marques, et le suivi manque de rigueur.

Pourquoi ce constat est-il important ?
71	 Les logos d’Aliments du Québec sont l’une des principales sources d’information 
sur la provenance des aliments, et le nombre de produits portant un de ces logos 
est en croissance.

72	 Les logos d’Aliments du Québec sont 
des marques de certification connues des 
consommateurs, qui leur font confiance. 
Dès lors, un usage non conforme de ces 
logos peut porter atteinte à la notoriété 
des marques et à leur crédibilité auprès 
des consommateurs. Il importe donc 
que la vérification de la provenance des 
produits et la surveillance de l’usage 
des logos soient rigoureuses.

Marque de certification
La Loi sur les marques de commerce définit une 
marque de certification comme une marque de 
commerce et, plus particulièrement, comme un 
signe employé de façon à distinguer les produits 
selon une norme déterminée, notamment en ce 
qui concerne la provenance du produit ou des 
ingrédients qui le composent ou encore son lieu 
de transformation et d’emballage.
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FIGURE 5 Marques de certification d’Aliments du Québec

� Produits entièrement québécois ou composés d’un minimum de 85 % d’ingrédients d’origine    
québécoise, et ce, à  condition que tous les ingrédients principaux proviennent du Québec

� Activités de transformation et d’emballage entièrement réalisées au Québec

� Produits entièrement transformés et emballés au Québec
� Faits d’ingrédients québécois ou importés
� Lorsque les ingrédients principaux sont disponibles au Québec en quantité suffisante, 

ils doivent être utilisés.

� Produits répondant aux normes des marques 
Aliments du Québec ou Aliments préparés au Québec, 
et détenant une certification biologique reconnue



75	 La marque de certification est attribuable à un produit et non à une entreprise. Les entreprises qui 
souhaitent obtenir le droit d’utiliser l’une des marques d’Aliments du Québec doivent suivre les étapes 
suivantes et répondre aux différentes exigences mentionnées ci-après.

S’inscrire 	■ L’adhésion se fait en ligne et elle est valide pour un an.

Acquitter les frais 	■ Le tarif annuel d’adhésion pour l’entreprise varie selon son nombre d’employés 
permanents (de 175 à 1 750 dollars par année).

Signer une licence d’utilisation  
des marques

	■ En signant, l’entreprise s’engage à respecter les conditions relatives à son adhésion 
et celles relatives à l’utilisation des marques.

	■ Elle donne aussi accès à ses informations, factures et lieux de production ou 
de transformation, pour permettre à Aliments du Québec de valider le respect 
des conditions.

Demander la vérification 
du produit

	■ La demande se fait en ligne. L’entreprise remplit une fiche par produit et fournit 
les renseignements et documents demandés sur le produit, dont :
—	la liste des ingrédients, la quantité relative de chacun des ingrédients  

et leur provenance ;
—	la liste des fournisseurs et leurs coordonnées ;
—	l’activité principale de transformation effectuée ;
—	le lieu de transformation ;
—	l’étiquette ou l’emballage du produit.

Déclarer toute modification  
de son produit

	■ L’entreprise doit avertir Aliments du Québec dès que son produit est modifié.

Acquitter les frais de renouvellement 
de l’adhésion et signer à nouveau 
la licence d’utilisation des marques

	■ L’adhésion doit être renouvelée chaque année tout comme la signature de la licence. 
En cas de non-renouvellement, l’entreprise doit cesser immédiatement toute utilisation 
des logos d’Aliments du Québec.

76	 Plusieurs entreprises québécoises utilisent les marques de certification d’Aliments du Québec. 
En janvier 2021, la base de données de l’organisme indiquait :

	■ 1 453 entreprises adhérentes ;

	■ 18 433 produits utilisant l’une des marques de certification, dont :

–	 6 777 utilisant Aliments du Québec ;

–	 10 401 utilisant Aliments préparés au Québec ;

–	 706 utilisant Aliments du Québec – Bio ;

–	 549 utilisant Aliments préparés au Québec – Bio.
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77	 Afin d’assurer la crédibilité de ses marques et de garantir la provenance des aliments ou encore 
le lieu de leur préparation, Aliments du Québec a prévu trois types de vérification, soit :

	■ l’analyse de la conformité des demandes d’adhésion ;

	■ la vérification des produits soumis par l’entreprise, notamment celle de tous les ingrédients, 
de leurs fournisseurs et des activités de transformation déclarés dans les fiches des produits, 
afin d’évaluer à quelle marque de certification les produits répondent ;

	■ différentes activités de contrôle après que le droit d’utilisation de la marque de certification a 
été accordé, dont des audits en entreprise et des contrôles en lieu de vente, afin d’assurer le bon 
usage des marques de certification et des logos en repérant notamment les cas de non-conformité, 
y compris l’utilisation illégale des marques.

78	 Force est de constater cependant qu’Aliments du Québec ne fait pas une vérification et une surveillance 
adéquate. Plusieurs lacunes peuvent être observées.

Renseignements manquants ou inadéquats dans les fiches des produits
79	 Plusieurs fiches de produits conservées dans la base de données d’Aliments du Québec sont 
incomplètes ou comportent des renseignements inadéquats. Ainsi, pour plus de 5 100 produits, soit 
dans 28 % des fiches, il manque au moins une des données en lien avec les ingrédients, les fournisseurs 
ou les activités de transformation, notamment :

	■ 20 % des fiches des produits ne contiennent pas d’information sur les ingrédients utilisés, 
leur proportion relative et leur provenance ;

	■ 21 % des fiches des produits ne présentent aucune information sur le ou les fournisseurs 
des ingrédients ;

	■ 38 % des fiches des produits portant les logos Aliments préparés au Québec et Aliments  
préparés au Québec – Bio ne donnent pas d’information sur l’activité de transformation.

80	 Une entreprise ne devrait pas pouvoir utiliser un de ces logos sur son produit si elle n’a pas fourni 
toutes les informations essentielles demandées. Or, des entreprises utilisent des logos sur leurs produits 
alors que les fiches de leurs produits sont incomplètes.

Peu de garanties sur la provenance des aliments
81	 Deux activités de vérification visant à garantir la provenance des aliments sont prévues dans le 
manuel de vérification d’Aliments du Québec lorsqu’une entreprise n’est pas son propre fournisseur 
pour un ingrédient donné, soit :

	■ vérifier la provenance dudit ingrédient à l’aide du Répertoire des fournisseurs québécois  
d’Aliments du Québec ;

	■ communiquer au besoin avec le fournisseur indiqué dans la fiche du produit.
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82	 Pour permettre ces vérifications, les entreprises doivent indiquer dans la fiche de leur produit la 
proportion de l’ingrédient qu’il contient (en pourcentage), ainsi que le nom et le numéro de téléphone 
du fournisseur lorsqu’il s’agit d’un fournisseur québécois.

83	 D’une part, la vérification de la présence d’un fournisseur dans le Répertoire des fournisseurs  
québécois d’Aliments du Québec n’est pas une activité de vérification concluante. En effet, le seul fait 
de retrouver le nom et le numéro de téléphone d’un fournisseur dans ce répertoire ne confirme pas 
que l’entreprise s’y approvisionne réellement (aucune pièce justificative permettant de valider un 
réel approvisionnement, tels une facture ou un numéro de client, n’est demandée à l’entreprise).

84	 D’autre part, ce répertoire est incomplet. Selon nos vérifications, il ne comprend que 17 % des fournisseurs 
mentionnés dans les fiches des produits remplies par les entreprises. En effet, la base de données d’Aliments 
du Québec contient plus de 2 500 fournisseurs québécois, alors que le répertoire n’en comprend que 445.

85	 Ainsi, pour 83 % des fournisseurs québécois mentionnés dans les fiches des produits, seule une 
communication avec le fournisseur permet de vérifier l’origine d’un ingrédient. Or, les communications 
avec les fournisseurs sont peu documentées dans les dossiers des produits : seulement 32 % des dossiers 
comportent une mention relative à la vérification des produits au moyen d’une communication avec 
un fournisseur.

Aliments préparés au Québec : une exigence de provenance difficile à vérifier
86	 La marque de certification Aliments préparés au Québec comporte aussi l’exigence de provenance 
suivante : « lorsque les ingrédients principaux sont disponibles au Québec en quantité suffisante, ils 
doivent être utilisés ». Cette exigence est peu connue des consommateurs, et Aliments du Québec n’a 
pas nécessairement l’information pour s’assurer qu’elle est respectée. Par exemple, il peut être difficile 
pour une entreprise de s’approvisionner au Québec pendant toute l’année. Or, Aliments du Québec 
n’a pas l’information pour connaître la disponibilité de l’ensemble des ingrédients tout au long de  
l’année. Son manuel de vérification précise que la disponibilité en quantité suffisante des ingrédients 
est déterminée selon les données fournies par les experts d’un secteur donné, les associations, syndicats 
et fédérations, qui sont les meilleures références en la matière. Ces données sont présentées dans 
l’annexe 3 du manuel. Or, cette annexe n’est pas à jour. En effet, nous avons notamment constaté que :

	■ pour 34 ingrédients (30 %), la mise à jour a été faite entre 2018 et 2020, pour 12 ingrédients 
(11 %), entre 2015 et 2017, et pour les autres ingrédients (59 %), il n’y a aucune information 
sur une mise à jour ;

	■ pour 16 ingrédients (14 %), il n’y a aucune information sur leur disponibilité ;

	■ pour 35 ingrédients (31 %), il n’y a aucune raison expliquant la décision prise par Aliments 
du Québec sur leur disponibilité.
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Peu de garanties que les activités de transformation  
et d’emballage sont réalisées au Québec
87	 L’entreprise, lors de sa demande de vérification d’un produit, 
indique la principale activité de transformation du produit 
ainsi que la ville où elle a lieu. Aliments du Québec nous a 
mentionné qu’il s’informait des processus de transformation et 
d’emballage des produits lors du premier contact téléphonique 
avec un nouvel adhérent. Puisque les communications sont 
peu documentées dans les dossiers, rien n’indique que tous 
les adhérents ont été contactés et que ce sujet a été discuté 
avec eux. De plus, une confirmation verbale ne constitue pas 
un procédé de vérification efficace.

Surveillance limitée de l’utilisation des logos afin de déceler  
les situations non conformes ou illégales
88	 La surveillance des produits est importante pour s’assurer que les entreprises respectent les normes 
et qu’il n’y a pas d’utilisation illégale des marques de certification.

89	 Aliments du Québec a mis en place des activités de contrôle telles que des audits en entreprise, des 
contrôles en lieu de vente (ex. : en épicerie), des vérifications d’information auprès des entreprises à partir 
de sa base de données et des contrôles aléatoires sur la base de visites en magasin et sur Internet.

90	 Cependant, un faible pourcentage des produits et des entreprises font l’objet de contrôle. Entre 2017 
et 2021, le nombre moyen d’activités de contrôle annuelles a visé :

	■ moins de 1,5 % des produits (environ 215) ;

	■ moins de 3 % des entreprises (environ 34).

91	 Par comparaison, l’ensemble des entreprises qui mettent en valeur leur produit par une appellation 
réservée (ex. : Agneau de Charlevoix, Maïs sucré de Neuville, Mode de production biologique) doivent 
être visitées pour un contrôle chaque année (voir le constat 4).

Activité de transformation
L’activité de transformation comprend tout 
procédé modifiant l’état naturel des aliments. 
Ainsi, les activités de nettoyage d’un aliment, 
d’emballage, d’embouteillage et d’ensachage 
ne co r re s p o n d ent  p a s  à  une ac t i v i té  d e 
transformation.
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Manque de rigueur du suivi des cas d’usage non autorisé  
ou de non-conformité
92	 Lorsqu’une entreprise utilise ses marques de certification sans en avoir obtenu l’autorisation, 
Aliments du Québec communique d’abord avec elle pour lui demander d’en cesser immédiatement 
l’utilisation ou de corriger la situation en adhérant à Aliments du Québec. Si l’entreprise fautive n’apporte 
pas les corrections demandées, Aliments du Québec peut dès lors lui envoyer une lettre de mise en 
demeure et, ultimement, intenter un recours devant les tribunaux afin de la forcer à cesser toute utilisation 
de la marque et réclamer un dédommagement.

93	 Pour les cas de non-conformité, par exemple lors d’une utilisation du logo sans que le dossier de 
l’adhérent soit en règle, Aliments du Québec a prévu l’envoi d’une demande d’action corrective. Cependant, 
il ne fixe aucun délai pour la mise aux normes. De plus, l’unique recours prévu si les actions correctives 
ne sont pas effectuées est le retrait du droit d’utilisation des marques.

94	 Dans les faits, le suivi des cas d’usage non autorisé ou de non-conformité manque de rigueur. De longs 
délais pour la mise aux normes sont observés. Selon les données d’Aliments du Québec, 175 cas ont 
été relevés en 2019-2020. De ceux-ci, 21 % ont été réglés en moyenne en 14 mois tandis que pour 27 %, 
il n’y a toujours pas de mise aux normes.
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Le processus de certification des aliments biologiques 
québécois repose sur plusieurs contrôles, mais peu de tests 
sont effectués pour détecter les substances interdites dans 
ce mode de production. Par ailleurs, le CARTV exerce une 
surveillance limitée et peu axée sur les risques de l’utilisation 
illégale de l’appellation réservée Biologique.

Qu’avons-nous constaté ?
95	 Les prélèvements d’échantillons pour effectuer des analyses en laboratoire 
visant à détecter des moyens ou des procédures de production non autorisés en 
agriculture biologique (ex. : usage de pesticides synthétiques ou d’organismes 
génétiquement modifiés [OGM]) sont peu fréquents. Les activités de certification 
des aliments biologiques réalisées par les organismes de certification reposent 
principalement sur des constatations visuelles lors d’inspections et sur des analyses 
documentaires.

96	 Le CARTV mène peu d’activités de surveillance pour s’assurer d’une utilisation 
appropriée de l’appellation réservée Biologique et n’a pas déterminé adéquatement 
les risques afin d’augmenter l’efficience de ses actions. Par ailleurs, il dispose de peu 
de moyens dissuasifs, ce qui limite l’efficacité de son processus de surveillance.

97	 Le manque de collaboration entre le MAPAQ et le CARTV nuit à l’efficacité de 
la surveillance par le CARTV des appellations réservées, plus particulièrement 
de l’appellation Biologique (voir le constat 2).

Pourquoi ce constat est-il important ?
98	 Des consommateurs sont prêts à payer plus cher pour se procurer des aliments 
biologiques. Ils sont donc en droit de s’attendre à ce que ces aliments respectent 
les normes de ce mode de production.

99	 La garantie de l’authenticité des aliments biologiques est essentielle puisque 
ce marché est en pleine expansion et que le gouvernement a comme objectif d’en 
soutenir la croissance. Une mauvaise utilisation ou une utilisation frauduleuse de 
l’appellation réservée Biologique peut nuire à la réputation de toutes les entreprises 
qui produisent et préparent des aliments biologiques.

100	 Le prix de vente souvent plus élevé des produits biologiques par rapport aux 
produits conventionnels constitue un incitatif pour les fraudeurs. Une surveillance 
adéquate est donc nécessaire.
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Ce qui appuie notre constat

Encadrement de l’appellation réservée Biologique
101	 Le CARTV est responsable de toutes les appellations réservées. Ses activités sont principalement 
axées sur l’encadrement et la surveillance de l’appellation réservée Biologique puisqu’environ 
3 100 entreprises québécoises et 11 000 produits alimentaires sont concernés par cette appellation, 
tandis que les six autres appellations réservées combinées regroupent moins de 70 entreprises  
et environ 225 produits.

Bio : qui doit obtenir la certification de ses produits ou de ses opérations ?
Toutes les entreprises québécoises qui participent à la production ou à la préparation (transfor-
mation, manutention, étiquetage, emballage, vente en vrac ou réemballage) de produits portant 
l’appellation réservée Biologique doivent obtenir une certification. Les distributeurs et les détaillants 
qui achètent et vendent des produits sans en modifier l’emballage, l’étiquetage ou le contenu n’y 
sont pas tenus.

102	 Un aliment portant l’appellation réservée Biologique doit avoir été produit ou transformé conformément 
aux normes qui sont indiquées dans le Cahier des charges de l’appellation biologique au Québec.

Principales règles de l’agriculture biologique au Québec
L’agriculture biologique est un mode de production qui soutient de manière durable la santé des 
sols et des écosystèmes. Elle s’appuie sur les processus écologiques, la biodiversité et des cycles 
adaptés aux conditions locales plutôt que sur l’utilisation d’intrants de synthèse. Ses principales 
règles sont :

	■ l’interdiction d’employer des OGM ;

	■ l’interdiction d’utiliser des engrais et des pesticides synthétiques pour les cultures ;

	■ l’obligation de favoriser le bien-être des animaux en leur permettant de se mouvoir  
librement et d’accéder à l’extérieur quand la température le permet ;

	■ l’obligation de leur fournir une alimentation composée d’aliments biologiques qui 
excluent les farines animales ;

	■ la limitation de l’utilisation de médicaments pour le soin des animaux et l’interdiction 
de leur administrer des hormones de croissance ;

	■ l’interdiction d’utiliser l’irradiation, des colorants, des arômes, des édulcorants et des agents 
de conservation artificiels ainsi que certaines autres substances dans la fabrication des 
aliments transformés.

Rapport du Vérificateur général du Québec à l’Assemblée nationale pour l’année 2021-2022 
Rapport du commissaire au développement durable

34



103	 Le CARTV ainsi que les organismes de certification ont des responsabilités quant à l’encadrement 
et à la surveillance des aliments biologiques. Les aliments biologiques qui sont produits et vendus 
au Québec sont assujettis à la réglementation québécoise relative à l’appellation réservée Biologique, 
qui est appliquée par le CARTV. Cet organisme est aussi responsable de surveiller tous les aliments 
biologiques disponibles sur le marché québécois, incluant ceux en provenance de l’extérieur de la 
province. Ces principales responsabilités sont présentées dans la figure 6.

FIGURE 6 � Principales responsabilités du CARTV et des organismes de certification à l’égard 
des aliments biologiques

■ surveille l’ensemble des 
aliments portant la mention 
Biologique vendus au Québec, 
y compris ceux qui sont 
importés, afin d’assurer 
leur authenticité

CARTV
■ accrédite les organismes de certification (tous les 5 ans)
■ surveille le travail des organismes de certification 

par différents types d’audit

■ certifient que les processus de production 
et de préparation des aliments biologiques 
québécois respectent le cahier des charges 
et la chaîne de traçabilité (annuellement)

■ effectuent au moins une visite annuellement 
chez les producteurs, les transformateurs 
et les détaillants (vente de produits en vrac 
ou réemballés) à la suite de la certification 
d’un de leurs produits

■ peuvent retirer la certification si les produits 
sont jugés non conformes

ALIMENTS PORTANT 
LA MENTION
BIOLOGIQUE 

ORGANISMES
DE CERTIFICATION

 ALIMENTS
QUÉBÉCOIS  
CERTIFIÉS 

BIOLOGIQUES1,2

■ homologue le cahier des charges

1.	 Les producteurs, les transformateurs et les détaillants doivent être en mesure de démontrer que les normes du cahier des charges et la chaîne de traçabilité 
sont respectées.

2.	 Ce sont les aliments et non les entreprises qui sont certifiés.

104	 L’ACIA, qui est l’autorité compétente au Canada en matière 
de commerce interprovincial et international d’aliments 
biologiques, est quant à elle responsable d’accréditer les 
organismes qui certifient les aliments selon les normes 
biologiques canadiennes, qu’ils soient importés ou fassent 
l’objet d’un commerce interprovincial.

Certification biologique 
des aliments du Québec
Les aliments biologiques produits au Québec 
qui  sont vendus à l’extérieur de la province 
sont soumis aux régimes provincial et fédéral, 
tandis que ceux qui sont vendus uniquement 
dans la province ne sont soumis qu’au régime 
provincial. Cependant, la grande majorité des 
aliments biologiques québécois sont aujourd’hui 
certifiés pour les deux portées géographiques. 
Depuis 2012, les normes de ces deux régimes 
sont d’ailleurs similaires.
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Lacunes dans les activités de certification et de surveillance

Analyses en laboratoire peu fréquentes
105	 Les activités de certification des aliments biologiques réalisées par les organismes de certification 
reposent principalement sur des constatations visuelles lors des visites en entreprise et sur des analyses 
documentaires (ex. : vérification de factures et d’inventaires à des fins de traçabilité ainsi que balance 
des entrées et sorties de produits, d’intrants et d’ingrédients).

106	 Le CARTV n’exige pas que les organismes de certification prélèvent un nombre minimal d’échantillons 
pour analyse en laboratoire, contrairement à ce qui se fait dans d’autres administrations, afin d’assurer 
la conformité des aliments biologiques aux exigences du cahier des charges. Cette analyse est pourtant 
un moyen efficace pour détecter certaines substances interdites, tels les pesticides de synthèse, les 
antibiotiques et les OGM.

Analyses en laboratoire exigées en Union européenne et en Suisse
Pour la certification biologique, l’Union européenne et la Suisse exigent que le nombre d’échan-
tillons prélevés et analysés annuellement par l’organisme de certification représente au 
moins 5 % des exploitations soumises à son contrôle.

107	 Le régime biologique québécois prévoit que des échantillons d’aliments sont prélevés seulement 
dans les cas où un organisme de certification juge qu’une entreprise présente un niveau de risque accru 
en matière de production ou de transformation d’aliments biologiques. Peu d’échantillons ont été 
prélevés ces quatre dernières années par les six organismes de certification accrédités par le CARTV. 
Le nombre d’échantillons représentait en moyenne 1,1 % des entreprises québécoises soumises au 
contrôle de ces organismes (tableau 2). De plus, aucun test visant la détection d’OGM n’a été mené.

TABLEAU 2  Portrait de l’analyse d’échantillons d’aliments biologiques québécois

2017 2018 2019 2020 Moyenne

Échantillons prélevés1 28 45 27 20 30

Entreprises québécoises soumises au contrôle  
des organismes de certification accrédités  
par le CARTV 2 172 2 671 2 916 3 084 2 711

Pourcentage d’entreprises représentées 1,3 1,7 0,9 0,7 1,1 

1. Ce nombre inclut les aliments visés par le Régime Bio-Canada.

108	 Les inspecteurs du CARTV pourraient aussi prélever des échantillons lors de leurs activités de surveillance 
des aliments portant la mention Biologique. Le CARTV a d’ailleurs conclu une entente de services avec 
le MAPAQ en 2015 pour la réalisation d’analyses par le laboratoire du ministère. Or, aucun échantillon n’a 
été prélevé dans le cadre de cette entente.
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Manque de collaboration entre le MAPAQ et le CARTV
109	 Comme mentionné au constat 2, le MAPAQ prélève annuellement des échantillons d’aliments  
biologiques de toutes provenances en vertu de son plan de surveillance des résidus de pesticides dans 
les fruits et légumes frais vendus au Québec. Entre 2016 et 2019, 466 échantillons ont été prélevés sur 
des aliments biologiques et analysés, dont 145 (31 %) échantillons d’aliments provenant du Québec. Au 
total, 43 des 466 échantillons contenaient au moins un résidu de pesticide interdit en culture biologique 
(soit plus de 9 % de l’ensemble des échantillons), dont 6 provenaient du Québec.

110	 Le MAPAQ ne transmet pas au CARTV les résultats de ses tests concernant les aliments en provenance 
du Québec, bien que cet organisme soit l’autorité publique compétente en matière d’aliments biologiques 
sur le territoire québécois. Le CARTV a seulement accès aux renseignements sommaires présentés dans 
les rapports publics du MAPAQ. De ce fait, le CARTV n’est pas en mesure de faire un suivi approprié auprès 
des organismes de certification sur les échantillons d’aliments qui présentent des résidus de pesticides 
interdits en culture biologique.

Surveillance des aliments utilisant la mention Biologique
111	 Une des responsabilités du CARTV est de protéger les 
consommateurs contre l’utilisation illégale des appellations 
réservées, dont l’appellation réservée Biologique. Il doit  
surveiller l’ensemble des aliments vendus au Québec qui 
portent l’appellation réservée Biologique et tous les aliments 
importés qui portent la mention Biologique.

Fraudes impliquant les produits alimentaires biologiques
Les indications frauduleuses sur les étiquettes des aliments constituent un problème émergent 
partout dans le monde, et ce type de fraude est signalée plus souvent à l’égard de certains produits, 
dont les produits alimentaires biologiques.

Une telle fraude ayant eu cours au Québec de 2014 à 2016 a été révélée publiquement à 
l’été 2020. Elle visait des framboises congelées originaires de la Chine qui transitaient par le Chili, 
où elles étaient faussement étiquetées comme des aliments biologiques avant d’être vendues 
au Québec.

Points de vente d’aliments 
biologiques
La surveillance des aliments utilisant la mention 
Biologique doit couvrir l’ensemble des points de 
vente, dont les marchés publics de producteurs, 
les kiosques à la ferme, les programmes 
d’agriculture soutenue par la communauté 
(paniers bio), les magasins spécialisés, les chaînes 
d’alimentation, les magasins de marchandises 
diverses et les services alimentaires.
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Surveillance limitée et peu axée sur les risques
112	 Le CARTV a commencé à implanter un nouveau processus de surveillance des marchés à partir 
de 2019, après qu’un audit externe réalisé à sa demande, en 2018, a mis au jour des problèmes importants 
concernant la surveillance réalisée entre 2012 et 2018. Ce n’est qu’à la fin de 2019 que ce nouveau processus 
a pu être déployé complètement, peu avant la crise sanitaire, qui a entravé certaines activités planifiées. 
Les principales étapes de ce processus de surveillance sont illustrées dans la figure 7.

FIGURE 7 � Principales étapes du processus de surveillance du CARTV mis en place en 2019
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113	 Le processus de surveillance débute à la suite d’une plainte, d’une demande de vérification, lors 
d’activités de prospection réalisées en ligne (ex. : visite du site Web d’une entreprise, veille de la presse 
écrite) ou d’inspections dans un établissement alimentaire. Ainsi, en 2020, le CARTV a ouvert 141 dossiers 
concernant l’utilisation de l’appellation réservée Biologique, dont 89 à la suite d’une activité de prospection 
et 52 à la suite d’une plainte.

114	 Puisque le nombre d’activités de surveillance et de dossiers traités annuellement par le CARTV est 
limité et que le nombre de produits portant la mention Biologique vendus au Québec est très élevé, tout 
comme le nombre d’établissements alimentaires, il importe que le CARTV cible les catégories de produits 
et les établissements les plus à risque de non-conformité. Or, l’identification et la prise en compte des 
risques présentent des lacunes.

115	 Tout d’abord, le CARTV n’a pas le portrait juste de l’ensemble des établissements qui produisent, 
transforment, distribuent et vendent des produits alimentaires portant la mention Biologique. Le portrait 
dont il dispose, et qui sert à planifier ses activités de prospection, est partiel. Ce portrait n’est pas non plus 
actualisé en fonction de l’information acquise sur les établissements. Le CARTV ne peut donc s’assurer 
que ses activités de prospection sont réalisées auprès des établissements les plus à risque.
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Surveillance réalisée en 2020
En 2020, dans le contexte de la crise sanitaire qui a limité les visites en entreprises, la surveillance 
du CARTV s’est concentrée sur le suivi des plaintes et sur la surveillance de la vente en ligne 
de produits alimentaires. En saison, le CARTV a également été présent dans les marchés et 
kiosques publics. Cependant, certaines de ses activités de surveillance, par exemple auprès des 
distributeurs, ont dû être reportées.

116	 De plus, la stratégie de surveillance élaborée par le CARTV en 2021, dans son Plan global d’actions 
préventives, afin de cibler les catégories d’établissements prioritaires pour l’année à venir, présente 
les faiblesses suivantes :

	■ Le CARTV dispose de peu ou d’aucune donnée sur différentes catégories d’établissements, 
ce qui ne lui permet pas d’évaluer les risques en fonction de l’expérience passée. D’ailleurs,  
il n’a pas démontré le risque associé à certaines catégories qu’il a priorisées.

	■ L’ensemble des plaintes n’est pas considéré : seules celles reçues depuis novembre 2018 sont 
prises en compte. En sus, puisque le MAPAQ n’informe pas le CARTV de toutes les plaintes 
qu’il reçoit sur l’authenticité des aliments biologiques, le CARTV ne peut pas toutes les prendre 
en compte. Les plaintes constituent pourtant un élément important pour évaluer le risque.

117	 Enfin, le manque de rigueur dans la gestion des données nuit à l’efficacité de la surveillance. En effet, 
les données sur lesquelles s’appuie le CARTV pour l’analyse du risque ne sont pas standardisées, elles 
sont incomplètes et, pour certaines, ne sont pas systématiquement mises à jour à la suite des activités 
de prospection. Cela engendre des erreurs et limite leur utilité.

Délais dans la révision des mesures dissuasives
118	 Le CARTV dispose de peu de moyens dissuasifs dans le cadre de ses activités de surveillance, 
ce qui limite l’efficacité de son processus de surveillance. Si un inspecteur découvre une utilisation  
inappropriée de l’appellation réservée Biologique, il demande à l’entreprise de réaliser une action 
corrective (ex. : modifier l’étiquetage, retirer le produit, obtenir la certification).

119	 Si l’entreprise ne collabore pas, le CARTV a la responsabilité de transmettre le dossier au Directeur 
des poursuites criminelles et pénales, lequel peut ensuite intenter une poursuite. Cependant, ce processus 
est lourd et peut ne pas être approprié dans toutes les situations, par exemple auprès d’un petit producteur 
qui fait de la vente saisonnière dans un marché public. Ainsi, il devient difficile pour le CARTV d’assurer 
l’application sur le terrain de la Loi sur les appellations réservées et les termes valorisants de manière 
efficace et efficiente.

120	 Le mécanisme de sanctions et de peines est prévu dans la loi. Soulignons que le MAPAQ a prévu 
d’examiner cette loi en vue de sa révision au cours des années 2019-2020 et 2020-2021. Conscient qu’elle 
nécessite d’être modernisée, le MAPAQ nous a indiqué qu’il proposerait des orientations au ministre. 
Aucun échéancier n’a toutefois été fixé pour la révision de la loi.
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RECOMMANDATIONS
121	 Le Vérificateur général a formulé des recommandations à l’intention du ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation, de l’organisme Aliments du Québec et du Conseil des appellations 
réservées et des termes valorisants. Celles-ci sont présentées ci-dessous.

Recommandations au ministère de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation

1	 Prendre les mesures nécessaires pour que les consommateurs aient plus facilement accès à une 
information fiable sur les allégations et la provenance des aliments.

2	 Réaliser des activités de surveillance de la fiabilité de l’information sur les étiquettes (indications 
obligatoires et allégations) qui sont efficaces, afin de protéger les consommateurs des indications 
fausses et trompeuses.

3	 S’assurer qu’Aliments du Québec met en œuvre les mesures nécessaires pour garantir la provenance 
des aliments et l’utilisation appropriée de ses marques de certification.

Recommandations à Aliments du Québec

4	 Mettre en place des procédés de vérification efficaces pour être en mesure de garantir la provenance 
des aliments qui portent ses marques de certification et le respect des exigences de chacune de 
ces marques.

5	 Augmenter la surveillance des produits portant un des logos d’Aliments du Québec pour déceler 
les cas de non-conformité ou d’utilisation illégale de ses marques de certification et s’assurer 
que les mesures correctives sont appliquées dans un délai raisonnable.

Recommandations au Conseil des appellations réservées  
et des termes valorisants

6	 Bonifier les processus de certification et de surveillance des produits alimentaires biologiques  
québécois pour rendre plus efficace la détection des substances interdites en agriculture biologique.

7	 Augmenter la surveillance des aliments portant l’appellation réservée Biologique pour en assurer 
une utilisation appropriée et améliorer l’efficacité de sa stratégie de surveillance.
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Recommandation au ministère de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation, et au Conseil des appellations réservées  
et des termes valorisants

8	 Instaurer, dans le respect des lois, des mécanismes d’échange et de collaboration afin d’augmenter 
l’efficacité de la surveillance des appellations réservées par le Conseil des appellations réservées 
et des termes valorisants.
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COMMENTAIRES DES ENTITÉS AUDITÉES
Les entités auditées ont eu l’occasion de transmettre leurs commentaires, qui sont reproduits 
ci-après. Nous tenons à souligner qu’elles adhèrent à toutes nos recommandations.

Commentaires du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries  
et de l’Alimentation
« Commentaires généraux. Le MAPAQ accueille favorablement les recommandations du Vérificateur 
général du Québec (VGQ) qui lui sont adressées. Il prend note des commentaires exprimés ainsi que 
des constats présentés.

« Informations accessibles et fiables sur les allégations et la provenance des aliments. Le MAPAQ 
est sensible à l’importance de la fiabilité des informations disponibles sur l’étiquetage des produits  
alimentaires. Il est soucieux de répondre aux préoccupations des consommateurs, à l’intérieur de 
la portée de son mandat et en respect de la réglementation en vigueur. Cette notion de fiabilité des 
allégations et de la provenance apparaît d’autant plus importante dans le contexte où le MAPAQ 
encourage l’achat d’aliments produits localement.

« Dans le cadre de la Politique bioalimentaire 2018-2025 « Alimenter notre monde », l’un des objectifs 
vise à accroître les connaissances alimentaires et le dialogue avec les consommateurs. L’une des pistes 
de travail concerne notamment l’amélioration de l’information sur l’alimentation, la santé et le secteur 
bioalimentaire. En ce sens, diverses initiatives de communications ont été mises en place au cours de la 
dernière année 2019-2020 via les médias sociaux. Au cours des prochaines années, il est anticipé que 
le MAPAQ utilise diverses plateformes d’informations disponibles pour améliorer l’accès des consommateurs 
à une information fiable et vulgarisée concernant notamment les allégations et la provenance des aliments.

« Surveillance de la fiabilité de l’information sur les étiquettes des aliments. Il convient de préciser 
que les interventions du MAPAQ s’effectuent en fonction d’une gestion des risques qui priorise les aspects 
de l’étiquetage axés sur la salubrité des aliments et des informations, tels que les allergènes, qui sont 
susceptibles d’avoir un impact sur la santé des consommateurs. Les modalités de conservation et 
l’utilisation sécuritaire des produits alimentaires sont également surveillées plus étroitement puisque 
ces éléments, lorsque déficients, sont à l’origine des éclosions de toxi-infections alimentaires dans la 
population. Le MAPAQ entend maintenir ces actions qui contribuent à la protection de la santé publique.

« La surveillance de la fiabilité des informations nutritionnelles ou la vérification d’allégations à caractère 
commercial sont également importantes. Toutefois, selon le principe de priorisation des risques à la santé 
établis par le Ministère, ces éléments ne sont surveillés que dans un contexte de plainte. Le MAPAQ entend 
travailler à mieux documenter et à structurer certaines de ses activités en lien avec l’étiquetage.

« Considérant que le MAPAQ ne peut assumer à lui seul la responsabilité d’assurer la fiabilité de l’étiquetage 
de la vaste variété d’aliments disponibles aux consommateurs québécois, il est conscient de l’importance de 
travailler de concert avec ses partenaires et tout autre organisme ayant une responsabilité en matière 
de fiabilité de l’étiquetage des aliments.
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« En effet, la réglementation applicable à l’étiquetage des aliments sur le territoire québécois est une 
responsabilité partagée entre plusieurs intervenants. Elle concerne à la fois le gouvernement provincial 
et le gouvernement fédéral, de même que le Conseil des appellations réservées et des termes valorisants 
(CARTV). La contribution de chacun de ces organismes, dans la mesure de leurs mandats respectifs, 
de même que leur étroite collaboration, seront essentielles au succès de cet apport.

« Parmi les outils réglementaires dont dispose le MAPAQ pour réaliser ses engagements en matière 
d’étiquetage, il peut compter sur la Loi sur les produits alimentaires (LPA, P-29) et ses règlements pour 
surveiller, par ses activités d’inspection, l’étiquetage de tous les aliments. Le Règlement prévoit des 
dispositions particulières pour certains produits alimentaires spécifiques, dont les œufs, les édulcorants 
naturels (sirop d’érable et miel), les produits laitiers, les fruits et légumes frais et l’eau embouteillée. 
La Loi sur les appellations réservées et les termes valorisants permet en outre l’encadrement des  
aliments d’appellation biologique. Cette loi et son régime de certification sont appliqués par le CARTV 
sur les produits du Québec.

« De plus, l’étiquetage de tous les produits vendus au Canada doit répondre aux exigences du gouvernement 
fédéral adoptées en vertu de la Loi sur les aliments et drogues (C.R.C., c. 870) et la Loi sur la salubrité 
des aliments au Canada (L.C. 2012, c. 24).

« Le MAPAQ souhaite rappeler que, selon les modifications récentes apportées à la réglementation fédérale 
en 2019, les exigences sur l’étiquetage des aliments de différentes lois ainsi que celles visant les aliments 
en vertu de la Loi sur l’emballage et l’étiquetage des produits de consommation ont été regroupées dans la 
Loi sur la salubrité des aliments au Canada et son règlement. La mesure des impacts de ces changements 
réglementaires devra faire l’objet d’une analyse approfondie afin de préciser les responsabilités qui seront 
imparties au MAPAQ.

« Partenariats et collaborations. Afin de répondre aux préoccupations légitimes des consommateurs 
concernant la fiabilité de la provenance et des allégations, le MAPAQ poursuivra la consolidation de 
ses partenariats. Dans la poursuite de la mission énoncée dans la Politique bioalimentaire 2018-2025, 
le MAPAQ continuera, via le financement du Conseil de promotion de l’agroalimentaire québécois,  
à promouvoir l’achat des produits alimentaires québécois tout en portant une attention particulière aux 
recommandations du VGQ. En respectant les règles applicables, le MAPAQ mettra en place des mesures 
de suivi auprès de cet organisme afin d’assurer le bon usage des budgets investis de même que le maintien 
de la crédibilité des marques de certification bien connues des consommateurs québécois.

« Sur le territoire de l’île de Montréal, le MAPAQ mandate la Ville de Montréal pour mener à bien 
ses activités de surveillance. Un suivi plus étroit sera réalisé auprès de son mandataire selon  
un calendrier régulier.

« En cohérence avec les objectifs visés par la Politique bioalimentaire, le MAPAQ souhaite aussi encourager 
le déploiement de l’agriculture biologique au Québec et maintenir la confiance des consommateurs envers 
ce mode de production durable et les appellations d’aliments qui en résultent. À cet effet, le MAPAQ 
bonifiera ses programmes pour impliquer davantage le CARTV. Il travaille d’ores et déjà à mettre en place 
des mécanismes d’échange et de collaboration permettant d’augmenter l’efficacité de la surveillance des 
appellations biologiques, dans le respect des rôles et responsabilités imparties à chaque organisation.
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« Le MAPAQ s’engage à déployer les efforts nécessaires pour signifier les préoccupations soulevées dans 
ce rapport auprès de son homologue fédéral. Afin de respecter les engagements conjoints concernant 
la surveillance de l’étiquetage, l’ACIA devra fournir un support pédagogique au MAPAQ concernant  
l’application du Règlement sur la salubrité des aliments au Canada et partager ses orientations pour 
convenir du travail à réaliser en partenariat. Ainsi, il sera possible pour le MAPAQ d’assurer une formation 
adéquate de ses inspecteurs pour la surveillance conjointe des aspects en lien avec l’étiquetage.

« Toutes ces améliorations s’effectueront en cohérence de la Politique bioalimentaire 2018-2025  
“Alimenter notre monde” qui vise notamment à augmenter l’agriculture biologique, à ajouter du 
contenu produit au Québec dans les produits bioalimentaires transformés, et ce, tout en préservant 
la confiance des consommateurs envers les aliments québécois. »

Commentaires du Conseil des appellations réservées  
et des termes valorisants
« Le Conseil des appellations réservées et des termes valorisants accueille favorablement les conclusions 
et recommandations du Vérificateur général du Québec. Celles-ci s’inscrivent en phase avec les enjeux et 
orientations de notre planification stratégie 2019-2022 ainsi que les actions prioritaires qui en découlent, 
notamment la poursuite de la mise à niveau de nos programmes et la consolidation de nos partenariats, 
dont ceux avec le MAPAQ et les organismes de certification que nous accréditons.

« Bien qu’en vertu du Régime Bio-Canada, il ne soit pas requis par l’Agence canadienne d’inspection 
des aliments de prélever un minimum d’échantillons aux fins d’analyse en laboratoire, le CARTV est 
disposé à travailler avec ses partenaires, dont le MAPAQ, afin de mettre place des mesures renforçant 
la confiance des consommateurs à l’égard des produits biologiques tout en maintenant la capacité 
concurrentielle des entreprises québécoises détenant une certification biologique.

« Comme le souligne le Rapport, la crise sanitaire, jumelée à la mise à niveau d’un programme, a freiné 
le déploiement des activités planifiées par le service de surveillance du CARTV en 2020. Le retour à la 
normale dans les activités de surveillance, la révision du Plan global d’action précisant les secteurs les 
plus à risques, les besoins supplémentaires en ressources humaines associées à la démarche et la mise 
en place des mécanismes internes de gestion des données permettront de remédier aux lacunes soulevées 
dans le Rapport.

« Le Conseil reconnaît que la modernisation de la Loi sur les appellations réservées et les termes  
valorisants permettra de mieux répondre aux attentes des consommateurs et aux besoins des entreprises 
bioalimentaires du Québec. Il réitère son appui au MAPAQ dans la réalisation de cet exercice. »
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Commentaires du Conseil de promotion de l’agroalimentaire québécois 
(Aliments du Québec)
« Le Conseil de promotion de l’agroalimentaire québécois prend acte du constat et des recommandations 
formulés dans ce rapport du Vérificateur général du Québec au sujet de ses procédés de vérification de 
provenance des aliments qui affichent ses logos, et des suivis du respect des règles de conformité établies 
pour les produits inscrits.

« Le Conseil de promotion de l’agroalimentaire québécois adressera de manière proactive les différentes 
recommandations. Des travaux en ce sens sont déjà en cours.

« Le Conseil de promotion de l’agroalimentaire québécois, qui cherche à améliorer constamment ses 
processus de vérification, avait déjà identifié, dans son plan d’action annuel 2020-2021, le besoin de 
renforcir son système de vérification des produits portant ses marques de certification.

« C’est avec cet objectif précis que, depuis janvier 2021, le Conseil de promotion de l’agroalimentaire 
québécois a commencé à élaborer un programme de surveillance et de protection de la marque.

« De plus, le plan d’action annuel de l’organisation pour l’année 2021-2022 prévoit la mise en place 
de mesures pour maintenir la crédibilité des marques de certification par des processus de vérification 
et de contrôle rigoureux.

« Au cours de la dernière année, et en raison de la pandémie de COVID-19, l’intérêt pour les produits 
locaux s’est amplifié. Le Conseil a connu un fort achalandage pour l’inscription de nouveaux produits, 
soit une augmentation de 115 % par rapport à l’année précédente (3 443 demandes en 2019-2020 
contre 7 412 demandes pour 2020-2021). »
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Objectifs de l’audit et portée des travaux

Rôles et responsabilités des entités auditées

RENSEIGNEMENTS 
ADDITIONNELS





Objectifs de l’audit et portée des travaux

Objectifs de l’audit
Le présent rapport de mission d’audit indépendant fait partie du rapport du commissaire au  
développement durable de mai 2021. Il s’agit d’un tome du Rapport du Vérificateur général du Québec 
à l’Assemblée nationale pour l’année 2021-2022.

La responsabilité du Vérificateur général consiste à fournir une conclusion sur les objectifs propres à 
la présente mission d’audit de performance. Pour ce faire, nous avons recueilli les éléments probants  
suffisants et appropriés pour fonder nos conclusions et pour obtenir un niveau d’assurance raisonnable.

Notre évaluation est basée sur les critères que nous avons jugés valables dans les circonstances et qui sont 
exposés ci-après.

Objectifs de l’audit Critères d’évaluation

S’assurer que le MAPAQ prend les mesures 
nécessaires pour que les consommateurs  
aient accès à une information fiable leur 
permettant de prendre des décisions  
d’achat éclairées quant à leur alimentation, 
notamment de faire des choix favorables au 
développement durable (ex. : choix favorisant 
la santé, l’environnement, l’économie locale).

	■ Les consommateurs ont accès à une information leur permettant  
de faire des choix éclairés.

	■ Une surveillance adéquate de la fiabilité des indications présentes sur 
les étiquettes des aliments est effectuée dans l’ensemble de la chaîne 
bioalimentaire sous responsabilité provinciale.

	■ Les cas de non-conformité sont traités conformément aux mesures  
prévues dans les lois et règlements.

Vérifier si les processus de surveillance du 
CARTV lui permettent d’assurer l’authenticité 
des produits désignés par une appellation 
réservée, notamment les aliments biologiques.

	■ Une surveillance du fonctionnement des organismes de certification 
qu’il accrédite permet au CARTV de s’assurer de la qualité du travail  
de ces organismes.

	■ Une surveillance de l’usage des appellations réservées reconnues est 
réalisée afin d’assurer le respect des règles d’utilisation.

	■ Les cas de non-conformité ou de fraude relevés par le CARTV ou 
un organisme de certification accrédité par le CARTV donnent lieu  
à des correctifs dans les délais appropriés.

Évaluer si Aliments du Québec s’assure  
de la provenance des produits qui portent  
ses marques de certification.

	■ Un processus de vérification lui permet de s’assurer de la provenance 
des produits qui portent ses marques de certification.

	■ Une surveillance de l’usage de ses marques de certification est réalisée 
afin d’assurer le respect de leurs règles d’utilisation.

	■ Le non-respect des critères associés à ses marques de certification ou un 
usage frauduleux donnent lieu à des correctifs dans les délais appropriés.

Les travaux d’audit de performance dont traite ce rapport ont été menés en vertu de la Loi sur le vérificateur 
général et conformément aux méthodes de travail en vigueur. Ces méthodes respectent les Normes 
canadiennes de missions de certification (NCMC) présentées dans le Manuel de CPA Canada – Certification, 
notamment la norme sur les missions d’appréciation directe (NCMC 3001).
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De plus, le Vérificateur général applique la Norme canadienne de contrôle qualité 1. Ainsi, il maintient 
un système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées en ce qui 
concerne la conformité aux règles de déontologie, aux normes professionnelles et aux exigences légales 
et réglementaires applicables. Au cours de ses travaux, le Vérificateur général s’est conformé aux règles 
sur l’indépendance et aux autres règles de déontologie prévues dans son code de déontologie.

Portée des travaux
Le présent rapport a été achevé le 23 avril 2021.

Les travaux ont été réalisés auprès du MAPAQ, d’Aliments du Québec et du CARTV principalement 
de septembre 2020 à avril 2021.

Nous avons recueilli l’information nécessaire à notre audit, analysé les données provenant de différents 
systèmes d’information des entités concernant les activités de surveillance des indications présentes sur 
les étiquettes des aliments, ainsi que les documents pertinents qui nous ont été transmis. Nous avons 
réalisé des entrevues auprès des gestionnaires et des membres du personnel du MAPAQ, d’Aliments 
du Québec et du CARTV. Nous avons aussi comparé les processus de surveillance des étiquettes 
des aliments avec les bonnes pratiques reconnues en la matière. Des comparaisons avec d’autres 
administrations publiques ont aussi été effectuées.

Nos travaux portent principalement sur les activités des exercices 2017-2018 à 2020-2021. Toutefois, 
des analyses ainsi que des lacunes ou des constats mentionnés dans le rapport font référence à des 
situations antérieures à cette période.
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Rôles et responsabilités des entités auditées

MAPAQ
Les responsabilités du MAPAQ quant à la surveillance de la fiabilité de l’information sur les produits  
alimentaires proviennent principalement de la Loi sur le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation, de la Loi sur les produits alimentaires ainsi que des règlements qui en découlent. Le MAPAQ 
a également des responsabilités en vertu du Protocole d’entente cadre Canada-Québec concernant les 
activités d’inspection des aliments, des intrants agricoles et de la santé animale et végétale sur le territoire 
québécois conclu avec l’ACIA. Ses principales responsabilités sont les suivantes :

	■ concevoir, notamment dans une perspective de développement durable, des politiques et des 
mesures relatives à la production, à la transformation, à la distribution, à la commercialisation et 
à l’utilisation des produits agricoles, aquatiques ou alimentaires, et veiller à leur mise en œuvre, 
et, à ces fins et aux conditions qu’il détermine, accorder des prêts, des subventions ou des avances ;

	■ exercer une surveillance de toute la chaîne alimentaire aux fins de la protection de la santé publique ;

	■ voir à ce que nul ne puisse faire emploi sur l’étiquette d’un produit, ou dans un document concernant 
la publicité, d’une indication inexacte, fausse, trompeuse ou susceptible de créer chez l’acheteur 
une confusion sur l’origine, la nature, la catégorie, la classe, la qualité, l’état, la quantité, la composition, 
la conservation ou l’utilisation sécuritaire du produit ;

	■ proposer au gouvernement les modifications réglementaires nécessaires, notamment pour 
l’étiquetage et l’emballage des produits ;

	■ pour les établissements visés par les ententes auxiliaires, s’assurer que le travail d’inspection 
exécuté par son personnel respecte les exigences du ou des programmes d’inspection qui lui ont 
été soumis par l’ACIA, ainsi que les exigences prévues par la Loi sur l’emballage et l’étiquetage 
des produits de consommation et la Loi sur les aliments et drogues et ses règlements.

Le ministère est aussi responsable de coordonner la mise en œuvre et le suivi de la Politique bioalimentaire 
2018-2025 Alimenter notre monde, qui a notamment pour ambition de maintenir un haut niveau de confiance 
des consommateurs à l’égard des aliments et de leurs modes de production et de transformation.

Le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation est responsable de l’application de la Loi sur 
les appellations réservées et les termes valorisants.

Enfin, le MAPAQ doit prendre en compte, dans le cadre de ses activités, les principes énoncés dans 
la Loi sur le développement durable, notamment l’accès au savoir, la santé et la qualité de vie, et 
l’efficacité économique.
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ALIMENTS DU QUÉBEC
Le Conseil de promotion de l’agroalimentaire québécois, agissant aussi sous le nom d’Aliments du Québec, 
est un organisme à but non lucratif dont les activités contribuent à augmenter la part de marché des 
produits bioalimentaires québécois sur le marché intérieur en accord avec les objectifs poursuivis par 
la Politique bioalimentaire du Québec.

Ses principales responsabilités sont les suivantes :

	■ promouvoir l’industrie bioalimentaire à travers ses marques de certification Aliments du Québec 
et Aliments préparés au Québec et leurs déclinaisons respectives ;

	■ garantir la provenance des produits portant les marques de certification d’Aliments du Québec.

CARTV
Les responsabilités du CARTV quant à la surveillance de l’authenticité de certaines indications relatives 
aux produits alimentaires proviennent de la Loi sur les appellations réservées et les termes valorisants 
ainsi que des règlements qui en découlent.

Cette loi vise à protéger l’authenticité des produits et des désignations qui les mettent en valeur au moyen 
d’une certification acquise à l’égard de leur origine ou de leurs caractéristiques particulières liées à une 
méthode de production ou à une spécificité.

À cette fin, les principales responsabilités du CARTV sont les suivantes :

	■ élaborer, conformément aux règlements du ministre, un référentiel indiquant les normes et critères 
d’accréditation selon lesquels il évalue les demandes d’accréditation des organismes de certification ;

	■ accréditer, comme organismes de certification, des organismes qui satisfont au référentiel 
les concernant ;

	■ surveiller les organismes de certification accrédités et s’assurer que ceux-ci respectent les conditions 
d’exercice de la certification et qu’ils ont les ressources nécessaires pour effectuer, de la façon 
prévue au référentiel les concernant, les contrôles adéquats des activités des utilisateurs des  
appellations réservées reconnues ou des termes valorisants autorisés, de même que pour  
effectuer la vérification des produits qu’ils certifient ;

	■ s’assurer que les inscrits auprès d’un organisme de certification accrédité respectent les règles 
d’utilisation des appellations réservées reconnues et des termes valorisants autorisés ;

	■ surveiller l’utilisation des appellations réservées reconnues et des termes valorisants autorisés.
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